




















• Accélération de la réalisation du réseau des 
itinéraires cyclables ( en 5 années au lieu des 15 
prévues). • Accompagner le P.D.U. d'un plan de modération 
de la vitesse en ville et d'un plan de sécurité des 
aménagements. 

GARD 

La jeune chambre économique d'Alès a célébré la 
journée universelle des droits de l'homme le 
20 novembre 1999, en collaboration avec quelques 
associations, dont la Ligue Contre la Violence Routière 
qui a mené à cette occasion une action sur la sécurité 
routière. Au cours de l'après-midi, la Ligue a remis 30 
casques de cycliste à l'office municipal des sports, 
acquis par un don d'une mère qui a perdu son fils dans 
un accident de la route. 

HÉRAULT 

L'association dépaiiementale de !'Hérault orgamse le 
mercredi 3 mai 2000 une manifestation pacifique à 
Montpellier un défilé (adhérents, personnes 
sensibilisées, handicapés, vélos, pompiers, blouses 
blanches, artistes, clowns et musiciens), un dépôt de 
gerbe à la préfecture et un mémorial. Contacter 
Odile ARNAUD Tel 04.67.59.04 .24 
Fax. : 04.67.59.03 .69. Les personnes des autres 
départements sont les bienvenues. 

Odile ARNAUD, Présidente de l'association 
départementale informe des suggestions et de réflexions 
très intéressantes, faites par Monsieur Norbert 
TORTOSA, conseiller municipal de Baillargues, de 
créer au plan départemental un groupe de surveillance 
routière, car le temps passé par les forces de sécurité 
(police, gendannerie) concernant les contrôles de faits 
graves liés au code de la route, est dérisoire. 

INDRE ET LOIRE 

Monsieur Philippe JOUVEAU, signale (ci-après) les 
difficultés que l'on rencontre et qu'il a rencontrées pour 
faire accepter qu'une plainte soit déposée, suite à un 
accident dont il a été victime. 
"La chancellerie a demandé aux procureurs, courant 99, 
de ne plus classer les plaintes avec autant d'aisance que 
par un passé récent. Un palliatif a été trouvé. Messieurs 
les Procureurs classeront moins de plaintes sans suite si 
ces plaintes ne leur parviennent pas. Et elles ne leur 
parviendront pas si les O.P.J ne les leur adressent pas. 
C'est ma façon de voir les choses après qu'un O.P.J ait 
refusé d'enregistrer ma plainte. Mais pourquoi donc 
refusa-t-il ? Tout simplement parce que les services de 
police (ses collègues) qui ont traité cet accident ont 
refusé de m'entendre sur place et n'ont pas établi de 
rapport. 
Je ne sais pas actuellement qu'elle sera l'issue de mes 
démarches. Mais je pense qu'il faut inciter les victimes à 
ne pas baisser les bras pour obtenir le traitement normal 
des affaires et bien sûr obtenir des améliorations dans les 
aménagements." 

MOSELLE 

Le Républicain Lorrain du 11 janvier 2000 consacre un 
long article à une interview de Jean-Yves LAMANT sur 
les possibilités de brider la vitesse, que le gouvernement 
français avait envisagé de soumettre à la commission 
européenne ( on a su depuis que ce projet n'avait 
malheureusement pas été présenté) : 
Jean-Yves LAMANT, membre du bureau de la Ligue de 
la Moselle, se réjouit de cette annonce : "nous sommes 
évidemment très satisfaits ! On militait là-dessus depuis 
dix ans. Avec cette déclaration d'intention, c'est le tabou 
de la vitesse qui vient de sauter, jusqu'alors freiné par le 
lobby automobile. Mais il s'agit de rester vigilant quand 
même ... Car on se rend compte que la proposition 
initiale, travaillée durant l'été 1999, a été dénaturée : il 
n'est plus question d'un bridage pur et simple du moteur, 
mais d'un simple bip avertissant que la vitesse des 
140 km/heure est dépassée." 

HAUTES PYRÉNÉES 

La Dépêche du 28 décembre 1999 rapp01ie la démarche 
de Catherine KESSELS-FORMON Présidente de 
l'association départementale. Nous présentons ci-après 
quelques extraits de l'article de presse : 
Catherine KESSELS-FORMON, Présidente pour les 
Hautes-Pyrénées de la Ligue Contre la Violence 
Routière est allée à la rencontre des jeunes de 
MONTGAILLARD. Objectif : les convaincre des 
dangers de la route. 
"Vous, les jeunes, vous êtes particulièrement 
concernés." En effet, les 15-24 ans représentent 14 % de 
la population, mais également 25 % des morts sur la 
route. "Imaginez ! Un gendarme ou un policier frappe à 
la porte de chez vous. Il demande à vos parents de se 
rendre sur le lieu d'un accident. Là, c'est toute une vie 
qui bascule". Les jeunes écoutent, attentifs comme des 
écoliers, s'étonnent parfois des chiffres présentés, sans 
pour autant en appréhender toute la réalité. 
Mais lorsque Cathy, paraplégique à la suite d'un accident 
de la route (une nuit de fête, un coup de fatigue, un 
excès de vitesse, et une violente sortie de route), 
témoigne devant eux, l'atmosphère s'alourdit, les 
silences se font plus pesants, les derniers sourires 
s'effacent. L'émotion sera carrément palpable lorsque 
Catherine KESSELS-FORMON présentera un film 
vidéo tourné par des sapeurs pompiers, sans 
commentaire, mais avec toute la cruauté, toute la 
détresse mis à nu. Et puis de nouveau des témoignages 
de jeunes des Hautes-Pyrénées, grièvement blessés sur la 
route, et qui parlent des séquelles physiques et 
psychologiques." 
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LOIRE ATLANTIQUE 

Dans le cadre de la semaine mondiale sur la sécurité 
routière, l'association départementale de Loire 
Atlantique organise le 4 mai une soirée débat sur le 
thème "de la liberté à la responsabilité, quelle éthique 
pour une route plus sûre ?" 
Les interventions porteront sur : 

Les effets des aménagements urbains sur la sécurité 
des usagers (Claudine GUEGUEN, CETE). 
Regards sur les cadres réglementaire et 
jurisprudentiel : évolutions depuis quinze ans (Me 
FABRE-LUCE). 
L'éthique des conducteurs et des décideurs 
(Geneviève JURGENSEN) 

4 Mai - 20 h 30 Salle du Sémaphore 
M.J.T. - Port Beaulieu - NANTES 

(Des solutions aisées d'hébergement pour la nuit existent 
aux alentours) 

ALPES MARITIMES 

L'association départementale s'est constitué partie-civile 
pour l'horrible accident qui a coûté la vie à Madame 
Florence CAUSSIL le 4 décembre 1999 "Le 
conducteur, 28 ans, alcoolisé (2,20g/l de sang), brûlait 
un stop à vive allure et percutait l'arrière de la voiture de 
Florence CAUSSIL qui fut projetée contre une autre 
voiture arrivant en face." 
A la demande de la famille CAUSSIL, pour que jamais 
un tel drame ne se reproduise, la Ligue Contre la 
Violence Routière, par ses associations départementales 
du 06 et du 13, s'associait le mardi 28 décembre à une 
marche silencieuse à Hyères. 
En tête de manifestation Christophe CAUSSIL, l'époux 
de Florence, sa fille et son fils ainsi que les enfants des 
écoles. Victor est toujours hospitalisé. De nombreux 
habitants de la ville dont le maire se sont joints à nous. 
Parmi eux, de nombreuses familles de victimes. Ce fut 
une formidable mobilisation relayée par la presse locale 
et régionale. 
Lors du procès le 31 décembre 1999, Chantal-Marie 
LAURENT, représentante de la Ligue, prit la parole en 
dernier et rappela les conséquences dramatiques de la 
violence routière, du non-respect des règles élémentaires 
de prudence qui à chaque heure nous prive d'êtres aimés. 
L'alcool tue, la vitesse tue, l'inconscience et l'incivilité 
tuent. Chantal-Marie LAURENT rappela nos objectifs et 
sollicita 10.000 francs de dommages et intérêts pour 
nous permettre de continuer nos actions de prévention. 
Le verdict fut rendu le jour même : sur le plan pénal, le 
prévenu fut condamné à un an de prison fenne et il est 
maintenant en détention. Son permis de conduire a été 
annulé et il devra respecter le délai de cinq ans avant de 
le repasser. 
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PYRÉNÉES ORIENTALES 

La lettre aux adhérents trace le riche bilan de l'année 
1999. Entre autres actions : • Le concours lancé en coopération avec le centre 

départemental de documentation pédagogique, 
près des collèges et lycées du département. • Un recueil du bulletin d'information Presse 
Média, rédigé à l'attention du bureau national et 
des responsables départementaux (revue de 
toute la presse nationale et locale) . 

Jean LE FEVRE nous fait part de la lettre de 
satisfaction qu'il a adressé à André PHILIPON, pour 
son article dans Sud-Ouest Dimanche du 
16 janvier 2000 qui s'insurge contre le Dakar et qui 
conclut : "Seule consolation du coûteux pont 
aérien : les enfants nigériens ne seront pas écrasés 
cette année" . 
En paiienariat avec le C.D.D.P. des Pyrénées 
Atlantiques, la Ligue organise un concours "Sécurité 
Routière" 1999-2000 (2ème édition) pour faire 
prendre conscience aux jeunes, des conduites à 
risques liées à la circulation, risques pour tous les 
usagers, et particulièrement les plus vulnérables : les 
piétons et les cyclistes. 
Ce concours s'adresse aux collégiens et lycéens, et il 
consiste à réaliser une vidéo de 12 minutes. Dépôt 
des travaux : 28 avril 2000. 

RHÔNE 

Le 5 février 2000, une manifestation a été organisée par 
la Ligue et par l'association "pour la cité humaine, les 
droits du piéton", sur le site d'un accident dont a été 
victime (blessé) un piéton qui traversait la rue. 
Le "Progrès de Lyon" a relaté largement cette 
manifestation. Les effets médiatiques de telles 
manifestations ont un impact sur les élus et constituent 
un des moyens pour se faire entendre et améliorer la 
sécurité. Le "Progrès" reprend les demandes formulées 
par Michèle GONON, Présidente de l'association 
départementale : "d'une part instauration de zones 30 
dans tous les lieux où les piétons sont nombreux, d'autre 
part que la chaiie des piétons signée l'an dernier soit 
respectée, enfin que l'on veille à ce que le code de la 
route soit respecté, entre autre pour laisser les piétons 
traverser en sécurité". 
L'aspect du procès a également été évoqué dans 
l'article : "Mais la Ligue ne se contente pas de "coup de 
gueule" ; elle accompagne les familles dans les 
procédures : "pour accepter ce deuil brutal, il est 
important que le coupable soit désigné et sanctionné". 
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HAUTE GARONNE 

Christine F ASQUELLE, Présidente de l'association 
départementale, nous fait part des difficultés de 
circuler à bicyclette en sécurité à Toulouse : 
manque de continuité d'itinéraire, proximité 
dangereuse du trafic et stationnement illégal sur les 
bandes cyclables. Le journal SA TIRICON reflète 
avec humour la place qui est parfois donnée aux 
cyclistes : "apprenons leur le caniveau" . 
Dans de tels cas, les adhérents ne doivent pas 
hésiter à fournir aux élus et ingénieurs le "guide des 
pistes cyclables non dangereuses" édité récemment 
par la Ligue. 
Jane CHIERAGATTI (membre de la Ligue) a 
organisé une pétition pour l'amélioration de 
l'aménagement et du comportement sur la R.D 1 à 
l'Est de Toulouse. Elle a adressé un témoignage 
réaliste aux journaux locaux, intitulé : "la RDl : un 
ruban noir taché de rouge" , dont ci-après quelques 
extraits : Un soir de semaine, début novembre, sur 
la Dl , en rentrant du travail, deux kilomètres à 
peine avant d'arriver à Caraman : des lueurs bleues 
clignotantes, des voitures de gendarmerie, les 
pompiers, une ambulance qui avance avec l'allure 

d'un corbillard. Ma fille dans la voiture, à côté de 
moi . Nous voyons le sang, tout ce sang sur la route. 
Un autre soir, une petite semaine plus tard, sur la 
D 1, en rentrant du travail, environ trois kilomètres 
avant Caraman : des lueurs bleues clignotantes, des 
voitures de gendarmerie, les pompiers. L'ambulance 
est-elle déjà partie ? 
Nous sommes toujours en novembre, encore un 
autre soir, les policiers font ralentir les véhicules à 
la sortie de Lanta. Parmi quelques personnes au 
bord de la route, ma fille discerne, dans la lumière, 
un ancien copain de classe. Il est vivant, 
apparemment pas blessé, nous respirons ... 
Et ce soir - déjà début décembre ! - nous n'avons 
rien vu, mais le téléphone sonnait quand nous 
sommes rentrés. Un ancien copain de classe de ma 
fille , un autre, est mort sur la route à Caraman, ce 
week-end. 
Vous n'avez pas d'enfant, vous qui tous les jours 
dépassez les limites de vitesse, brûlez les feux 
rouges, ne respectez ni les stops ni les lignes 
continues ni les priorités ? Vous vous habituez, 
vous, à ces morts? Vous vous dites peut-être : c'est 
pas moi, c'est les autres . Est-ce que vous vous dites 
aussi : c'est pas mon enfant, c'est celui des autres ? 

INFORMATION 
Ceintures de sécurité : 

Le décret du 6 octobre 1999 à rerédigé l'article 
R.53.1 du code de la route. 
Les modifications principales relevées sont : 

Pour l'obligation de porter la ceinture, il 
n'est plus fait mention du fait que le véhicule 
en soit "équipé" : ils sont donc censés en 
être maintenant équipés (A V et AR). 
Les enfants de moins de 10 ans doivent être 
à l'arrière, attachés avec un système 
homologué, ils peuvent être à l'avant si le 
siège est "face à l'arrière" ou si le siège 
arrière est déjà occupé par d'autres enfants 
de moins de 10 ans ou momentanément 
inutilisable. 

L'article comporte entre autres la mention que le 
port de la ceinture n'est pas "obligatoire" : 

En intervention d'urgence, pour les conducteurs 
et passagers des véhicules de police, douanes, 
pompiers, ambulances. 
Tout conducteur de taxi en service. 
En agglomération pour les véhicules de services 
publics contraints de s'arrêter fréquemment 
En agglomération pour les véhicules de 
livraisons de porte à porte 
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Compte tenu de l'extrême facilité, avec les ceintures 
actuelles, de boucler et de déboucler sa ceinture, il 
est regrettable qu'on ait conservé ces exceptions 
d'obligation pour la police, les taxis, les douanes ... 
Ces personnes exécutent bien sans aucun problème 
d'autres opérations répétitives en montant dans leur 
voiture : ouvrir la portière, s'asseoir, fermer la 
portière, tourner la clef du démarreur, etc. Dans la 
plupart des autres pays européens, les policiers 
bouclent leur ceinture et cela se passe très bien. 
Ces exemptions de port de la ceinture présentent 
deux aspects négatifs : 

D'une part les gens, et en particulier les jeunes, 
en déduisent que ce n'est pas vraiment salvateur, 
"sinon les policiers mettraient aussi leur 
ceinture" . 
D'autre part, le mot "non obligatoire" est 
interprété par les policiers ( et les autres 
exemptions), comme "ne la mettez jamais" : la 
preuve : ils ne la mettent jamais. Il serait sans 
doute utile qu'une circulaire complémentaire 
leur précisè : ce n'est pas obligatoire mais c'est 
très recommandé de la boucler la plupart du 
temps, pour l'exemple et pour votre sécurité. 
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Déclaration de Monsieur CHIRAC 

Lors de la réception annuelle du corps préfectoral, il a 
traité du renouvellement du service public et a abordé le 
problème de la violence dans les quartiers, puis a 
dénoncé "la violence qui sévit sur nos routes" qu'il a 
qualifié de "phénomène barbare" et de "honte pour notre 
pays" (extraits du journal Le Monde). 

Sièges enfants dans les voitures de location 

Pour se rendre dans une localité non desservie par la 
SNCF, un jeune ménage contacte une (importante) 
agence de location de voitures. 
Ce jeune ménage ayant 2 enfants de 2 ans ½ et 10 mois, 
il demande le tarif de location des sièges de sécurité 
adéquats. Réponse : pour un week-end et un siège : 
178,00 F soit 356,00 F pour les deux sièges. 
Une autre agence, également importante applique le 
même tarif à quelques francs près. 
Comparé au prix de la location de la voiture, c'est très 
cher. 

Lu dans FNAUT Infos de décembre 

a) Fromage et dessert : article d'Abel GOUGENHEIM 
qui s'étonne et s'insurge conh·e le fait que dans 
l'esprit des aménageurs, et dans la pratique, le vélo 
et les transports collectifs sont exclusifs l'un de 
l'auh·e, y compris dans l'utilisation de l'espace. Il 
prêche pour que ces deux politiques de transports 
s'additionnent : c'est possible "fromage et dessert" et 
non pas "fromage ou dessert". 

b) Bernard RENOD. président de la FUBicy dénonce 
la politique nationale de la bicyclette, qui est en 
panne. 
"L'opinion française est très favorable à l'usage de 
la bicyclette en ville . Mais il faut bien reconnaître 
qu'on ne voit guère de cyclistes dans les rues. Ce 
décalage entre intention et pratique, que beaucoup 
se plaisent à souligner, s'explique aisément. Il existe 
de nombreux obstacles objectifs à la pratique du 
vélo urbain le risque d'accident ( d'où le 
phénomène de la maman-taxi) , le risque de vol du 
vélo, l'effet de coupure provoqué par les grandes 
infrastructures, le manque de garages à vélos dans 
les immeubles. " 

Réponse de M. PRADEAUX chef de Cabinet de 
Monsieur JOSPIN à notre lettre sur les rumeurs 
d'amnistie gui avaient courues en décembre : 
Le Premier ministre a bien reçu le courrier que vous lui 
avez adressé à propos d'un article parn dans le Canard 
Enchaîné faisant état de la préparation d'une loi 
d'amnistie. 
Il m'a chargé de vous indiquer qu'il partage votre souci 
de lutter contre la délinquance routière et qu'il 
n'envisage pas de prendre d'initiati ve en vue d'une 
amnistie à l'occasion du prochain millénaire. 
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Il m'a demandé de transmettre votre correspondance à 
Madame É lisabeth GU IGOU, ministre de la justice ... 

Libération du 12 février 2000 

Article de Monsieur J.P. CAMPAGNE "des petits bouts 
d'enfants rapiécés de métal" , relate l'accident par choc 
frontal de sa fille , et les conséquences. Suivi par un 
article de Jacques ROBIN sur le même sujet : le choc 
frontal, qui à grande vitesse est très meurtrier. 

Sur France 2 

Samedi 26 février 2000 à 12 h 30 : Geneviève 
JURGENSEN et Jean-Pierre BELTOISE ont débattu sur 
le sujet de la vitesse. Comme d'habitude Monsieur 
BELTOISE a dit que la vitesse n'était pas dangereuse, 
mais qu'il fallait plutôt perfectionner sa conduite pour la 
maîtriser. Geneviève JURGENSEN a tenu le 
raisonnement qu'il y avait chaque année autant de 
permis délivré que de naissance, ce qui montre bien que 
globalement tout le monde conduit et que l'on ne peut 
pas demander à tout le monde de conduire comme un 
pilote de rallye : les règles doivent donc être établies 
compte tenu des capacités de l'ensemble des 
conducteurs. 

Groupe de travail sur les piétons. 

La Ligue et la Prévention Routière mettent sur pied un 
groupe de travail sur la sécurité des piétons. 

Lettre à Famille Magazine 

Simone GERBER, pédiatre à Strasbourg, a réagi par une 
lettre adressée à Famille Magazine suite à un article parn 
dans leur numéro 141 d'octobre 1999 : "le scoot c'est la 
liberté" . Elle dénonce la présentation trop attrayante du 
scooter, qui passe sous silence ses dangers . Nous 
reproduisons ci-après quelques extrait de sa lettre. 
"Au lieu de photos qui nous diraient l'horreur de la 
tuerie, de la mort, on voit des ado modernes, masqués, 
robotisés, car leur visage n'est pas identifiable, et d'autre 
en train de deviser, heureux, décontractés sur la 
sympathique place d'une petite ville. Sous la photo " . . . 
où ils le veulent, quand ils le veulent, sans contrainte" .. . 
Avons-nous en tant qu'adultes à faire croire à nos 
enfants que la vie est sans contrainte ? Avons-nous à 
leur offrir une tribune pour leurs illusions 
mortifères ? .. . 
Je suis mère, je suis médecin, je ne veux pas que mes 
enfants meurent, soient estropiés, je ne veux pas que les 
petits patients que je m'efforce de soigner au mieux, en 
prévenant leurs maladies , en les guérissant par les 
meilleures thérapeutiqu~s possibles, détruisent d'ici 
quelques années leur v ie en quelques minutes". 
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ASSOCIATIONS DEPARTEMENT ALES 
1 - Normandie 

CALVADOS: Philippe VAYSSETTE - 12 rue Doyen Barbeau -
14000 CAEN -Tél. : 02.31.93.19.34 
EURE : Annie LE BOTLAN - 3 Rue de la Petite Garenne -
27950 SAINT JUST - Tél. : 02.32 .52.14.4 7 
OISE : Alain POUILLARD - 5 rue Bourdin - 60890 MAROLLES 
ORNE : Jean LAURENT- 45 Avenue Wilson - 61000 ALENCON -
Tél. : 02.33.31.08.75 
SEINE-MARITIME : Pascal TREFFORT - 5 Rue d'Édreville -
76600 LE HAVRE - Tel. : 02.35.43.69.66 

2 - Ile de France 

YVELINES : Michel AUXENFANS - 26 Rue de Tourville A2 -
78100 SAINT GERMAIN EN LAYE-Tél. : 01.34.51.58.55 . 
HAUTS DE SEINE : Philippe LAVILLE - 14 avenue des Palombes 
- 91260 JUVISY S/ ORGE - Tél. & Fax. : 01.69.44.48. 79 
PARIS : Christine WEIL - 5 Bis Rue Moufle - 75011 PARIS Tél. : 
01.40.21.61.06 

3 - Est 

BAS-RHIN : Éliane WEIL - 16 Rue du Général Ducros - 67000 
STRASBOURG 
HAUT-RHIN Nord : Louis HOFFMANN - 42 Rue de Mulhouse -
68400 RIEDISHEIM - Tél. : 03.89.44.58.78 
HAUT-RHIN Sud : André VOEGELE - 3 rue de la Liberté -
68170 - RIXHEIM - Tél.: 03.89.61.95.93 
VOSGES : Michel MATHIEU - 140 Impasse de la Boule Girard -
88270 HENNECOURT - Tél. : 03.29.36.62.39 

4 - Ouest 

ILLE ET VTLAI E : Rose-Marie TRlBALLIER - Les champs 
Blancs - 35770 VERN SUR SEICHE 
LOIRE ATLANTIQUE : Michèle CORNUDET - 5 Avenue des 
Merles - 44980 SAINTE LUCE SUR LOIRE - Tél.: 02.40.25.62.16 
FINISTERE Daniel THÉAU - 18 Rue d'Aiguillon -
29200 BREST - Tél. : 02.98.80.00.84 
SARTHE : Michel COUTELLE - 33 Rue de Bellevue -
Appartement 564 - 72000 LE MA S 

5 - Centre 

INDRE Daniel HILLIO 116 rue de Notz 
36000 CHATEAUROUX 
INDRE ET LOfRE : Jean-Jacques DUPLAISIS - 38 Avenue 
Honoré de Balzac - 37230 FO DETTES 
LOIR ET CHER : Jean-Luc CARL - 15 Rue Bel Air -
41000 BLOIS -Tél: 02 .54.42.64.74 

LOIRET Gérard PETIN - 23 Rue de l'Orbette 
45000 ORLEANS - Tél. : 02.38.53.09.58 

6 - Aquitaine 

GIRONDE : Patrick POUGET - 18 Avenue des Martyrs de la 
Résistance - 33520 BRUGES 
LANDES: Guy JAQUET- 1 Avenue Paul Doumer - 40100 DAX 
PYRÉNÉES ATLANTIQUES : Jean LE FEVRE - 5 Rue de la 
Cendrée - 64320 BIZA OS - Tél. : 05.59 .02.49.31 
Antenne Pays Basque, Cote Landaise : Jean-Pierre BARNECHE -
8 rue Joseph Ponsolle - 40220 TARNOS -Tél.: 05.59.55 .37.91 
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7 - Languedoc-Roussillon 

GARD : Ginette BRUNEL - 15 Rue Bir-Hakeim, Appt. 35 
30100 ALES -Tél.: 04.66.30.49 .52 
HÉRAULT : Odile ARNAUD - Rue Antérieu - 34270 CLARET 
Tél. : 04.67.59.04.24 - Tel + Fax : 04.67.59.03.69 
PYRÉNÉES ORIENTALES Jean-Claude LLOBERES -
Chemin de la Pavé - 66400 SAINT JEAN PLA DE CORTS 
Tél. : 04.68.83. 16.54 
AUDE Jean MOUNIÉ - "Le Moulin à Vent" 
11150 VILLEPINTE - Tél. : 04.68.94 .25.24 

8 - Côte d'Azur 

ALPES MARITIMES : Martine BELLANGER - 5 rue Saint Véran 
06140 VENCE - Tél + Fax.: 04.93.58.72.65 
BOUCHES DU RHÔNE : Françoise DEWAVRIN - Quartier Saint-
Joseph - 3 Chemin des Écureuils - 13950 CADOLIVE -
Tél. : 04.42.72.41.28 

9 - Rhône-Alpes 

DROME : Luc GABRIELLE - L.C.V.R. - 36 B, Rue de Biberach -
26000 VALENCE - Tél. : 04.75.78.49 .02 
ISERE Pierre DALMASSO 45 rue Bizanet 
38000 GRE OBLE - 04.76.46.79.22 
LOIRE : Gérard THIOLIER - 106 B, Rue de la Richelandière -
42100 SAINT-ETIE E 
RHÔNE Michèle GO O - "Les Tilleuls" - 22 Rue Pemon 
69004 LYO - Tél. : 04 .78.29.52.65 
SA VOIE : Daniel GOINEAU - 50 Square d'Orgeval - 73000 
CHAMBERY -Tél.: 04.79.62.52.63. 
HAUTE-SA VOIE : Monique LAMA T - 9 Rue des Clarisses -
74000 A ECY - Tél. : 04.50.51.29.34 

l O - ord Pas de Calais 

11 - Midi-Pyrénées 

AVEYRON : Catherine DEJO GHE - 9 Rue Prestat - 12200 
VILLEFRA CHE DE ROUERGUE - Tél. : 
HAUTES-PYRÉ ÉES Catherine IŒSSELS-FORMO 
37 Chemin Artigala 65200 MO TGAILLARD 
Tél. : 05.62.91.59.55 
TARN : Viviane VAREILLES - 9 Rue Femandez - 81000 ALBI -
Tél. + fax. : 05.63.49.75.63 
HAUTE GARO E : Christine PASQUELLE - 23 Rue des 
Tamaris - 31700 BLAG AC - Tél. : 05.62.74.11.81 

12 - Limousin 

13 - Champagne-Lorraine 

MOSELLE : Gérard JAGER - 2 Sur le Sentier - 57280 MAIZIERES 
LES METZ Tél. (1.c.v.r.) 03.87.69.04.85 
Tél. (domicile): 03.87.51.10.15 - Fax: 03.87.38.03.88 

14 - Bourgogne 

COTE D'OR : Catherine PÉPOZ - 24 B Avenue de la République -
21800 CHEV1G Y SAINT SAUVEUR - Tél. : 03.80.48.24.99 
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CONSEIL D'ADMINISTRATION 
Odile AR AUD, Jacques BORE E, Francine CJCUREL, 
Daniel GOINEAU, Aline ISSA YKINE, Geneviève JURGENSEN, 
Jean-Yves LAMANT, Philippe LAVILLE, Annie LE BOTLA , 
Ghislaine LEVERRIER, Jean-Claude LLOBERES, Michel 
MATHIEU, Paul MEYER, Chantal PERRJCHO , Julien PICQUET, 
Catherine POULAI , Jacques ROBIN, Jacques TASIA, 
Pascal TREFFORT, Odile VAN HÉE, Viviane VAREILLES, 
Christine WEIL. 

Délégués régionaux pouvant assister au Conseil d'Administration 
avec voix consultative : Philippe GERVOT, Jean LE FEVRE, Jean-
Marie LEVERRIER, Gérard PETJN. 

BUREAU NATIONAL 
Président : 
vice-présidente : 
vice-président : 
Secrétaire Générale : 
Trésorière : 
Membres du Bureau : 

Philippe LA VILLE 
Chantal PERRJCHON 
Jacques ROBIN 
Odile V AN HÉE 
Annie LE BOTLAN 
Geneviève JURGE SE 
Jean-Yves LAMANT, 
Michel MATHIEU. 

DÉLÉGUÉS RÉGIONAUX 

1 - Normandie (Aisne - Calvados - Eure - Manche - Oise - Orne -
Seine Maritime - Somme) 
Jean-Marie LEVERRIER - Creuley - 14410 VIESSOIX - Tél. : 
02.31.68.44.27 - Télécopie : 02.31.68.35.50 

2 - lie de France (Essonne - Hauts de Seine - Seine et Marne - Seine 
Saint Denis - Val de Marne - Val d'Oise - Ville de Paris - Yvelines) 
Philippe LAVILLE - 14 avenue des Palombes - 91260 JUVISY 
S/ ORGE - Tél & Fax. : 01.69.44.48. 79 

3 - Est (Bas-Rhin - Haut-Rhin - Ten-itoire de Belfort - Vosges) 
Geneviève FUCHS - Maison des Associations - 6 rue d'Ingersheim -
68000 COLMAR - Tél. : 03. 9.23.64.12 

4 - Ouest (Charente Maritime - Côtes d'Armor - Finistère - Ille et 
ilaine - Loire Atlantique - Maine et Loire - Mayenne - Morbihan -

Sarthe - endée) 
Philippe GER OT - 6 Rue Louis Gervot - 44500 LA BAULE -
Tél. : 02.40.60.09.65 

5 - Centre (Cher - Eure et Loir - Indre et Loire - Loir et Cher -
Loiret) 
Gérard PET - 23 Rue de l'Orbette - 45000 ORLEANS -
Tél. : 02.38.53.09.58 
(Allier - Charente - Deux Sèvres - ienne - Indre) 
Bureau ational 

6 - Aquitaine (Dordogne - Gironde - Landes - Lot et Garonne -
P rénées-Atlantiques) 
Jean LE FE RE - 5 Rue de la Cendré - 64320 BIZA OS -
Tél. : o· .59.02.49.31 

7 - Languedoc-Roussillon (Aude - Gard - Hérault - Lozère -
Pyrénées-Orientales) 
Odile ARNAUD - Rue Antérieu - 34270 CLARET -
Tel. : 04.67.59.04.24 - Tel + Fax: 04.67.59.03.69 

8 - Provence Côte d'Azur (Alpes de haute Provence - Alpes 
Maritimes - Bouches du Rhône - Corse - Hautes Alpes - Var -
Vaucluse) 
Bureau ational 

9 - Rh ône Alpes (Ain - Ardèche - Cantal - Drôme - Haute Loire -
Hautes Savoie - Isère - Loire - Puy de Dôme - Rhône - Savoie) 
Bureau ational 

10 - 1ord Pas de Calais ord - Pas de Calais) 
Bureau ational 

11 - Midi-Pyrénées (Ariège - Aveyron - Gers - Haute-Garonne -
Hautes-Pyrénées - Lot - Tarn - Tarn et Garonne) 
Paul MEYER - 6 Rue du Docteur Laennec - 65000 TARBES -
Tél. : 05.62.93.52.16 

12 - Limousin (Corrèze - Creuse - Haute-Vienne) 
Bureau ational 

13 - Champagne-Lorra in e (Marne - Meurthe et Moselle - Meuse -
Moselle) 
Jean-Yves LAMANT- 36 Clos des Sorbiers - 57157 MARLY 

14 - Centre Est (Ardennes - Aube - Côte D'Or - Doubs - Haute 
Marne - haute Saône - Jura - ièvre - Saône et Loire - Yonne) 
Bureau ational 

BULLETIN D'ADHÉSION 

J'adhère: D 
om : _________ __________ _ 

Je renouvelle mon adhésion : D 
Prénom : --------------------Adresse: -------------------------------

Tél.:------------------- Profession : -------------------
D Cotisation minimum 150 F 

Chèque à libeller à l'ordre de : LIGUE CO TRE LA VIOLE rcE ROUTIERE 
Bulletin à ren oyer à : Adresse de votre association départementale 

ou 15 Rue Jobbé Duval - 75015 PARIS 

La cotisation comprend l'abonnement à PONDÉRATIO (4 numéros par an). 
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